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Davantage de prospérité pour tou-te-s grâce au service public! 
 
Pour la troisième année consécutive, les 17 syndicats et associations du personnel 

formant la Communauté d'action pour le service public (cf. liste) organisent une 

journée nationale d'action. Cette année, elle prend la forme d'une journée d'étude au 

niveau national, qui a lieu le 15 septembre 2006 à Berne. Cette journée est consacrée en 

priorité à une étude réalisée par le Centre de recherche conjoncturelle KOF de l'Ecole 

polytechnique fédérale de Zurich sur mandat de la Conférence d'Ebenrain (Alliance des 

associations de travailleuses et travailleurs). Ce travail scientifique analyse pour la 

première fois de manière détaillée l'importance économique des prestations de service 
public en Suisse et décrit la contribution économique essentielle des services publics à 

la croissance de la prospérité pour tou-te-s. En outre, l'existence de services publics 

performants rend également possible la croissance de la prospérité sociale et empêche 

que la croissance économique ne se fasse au détriment de l'environnement.  
 

Certaines associations économiques ne se lassent pas d'exiger des réformes radicales des 

prestations de service (privatisations / déréglementations de prestations de service public) en 

arguant que la Suisse est en retard en matière de libéralisations en comparaison avec les 

meilleurs élèves de l'Union Européenne (UE). Selon ces organisations, le retard serait 

particulièrement grand au niveau des télécommunications, de la Poste, des chemins de fer 

(transport de personnes) et de l'électricité. Mais il existerait également un retard concernant 

le système éducatif et le système de santé en comparaison avec les meilleures élèves de 

l'UE. Dans ce contexte, les organisations du personnel et les employé-e-s des services 

publics se voient de plus en plus accusés de faire partie de ceux qui soi-disant empêchent la 

prospérité. 

 

Or l'étude réalisée par le centre KOF de l'EPFZ arrive à une conclusion totalement différente: 

les prestations de service public accroissent considérablement la prospérité économique et la 

productivité d'une économie de marché. En comparaison internationale, aucun élément ne 

permet de suggérer que les services publics suisses seraient une entrave à l'activité 

économique ou qu'ils travailleraient de manière inefficiente. Au contraire: l'administration 

publique suisse se situe en très bonne position lorsqu'on compare l'efficience des 



administrations publiques au niveau international. De plus, il est démontré qu'elle a des effets 

positifs sur la croissance de la prospérité, surtout dans les domaines des infrastructures, de 

la formation et de la santé. Si l'on compare le secteur public suisse avec celui d'autres états 

en ce qui concerne le nombre d'emplois et les coûts, l'on constate que ce secteur n'est pas 

surdimensionné dans notre pays. Et notons encore un fait surprenant: aucune incidence 

négative de la charge fiscale sur la croissance économique ne peut être mise en évidence. 

 

C'est pourquoi la Communauté d'action pour le service public transmet intentionnellement le 

message suivant lors de la journée d'étude du 15.9.2006: Davantage de prospérité pour tou-

te-s grâce au service public! Une approche visant à garantir une prospérité durable pour tou-

te-s ne cherche pas à réaliser le profit maximal à court terme (qui ne bénéficiera de toute 

façon pas à tou-te-s de la même manière) par la privatisation de prestations de service 

public, mais elle veille à garantir durablement les ressources économiques, sociétales et 

écologiques. Les postulats économiques, sociétaux et écologiques ont la même importance et 

sont d'égale valeur pour un développement durable garantissant la prospérité à tou-te-s. En 

résumé, il s'agit de montrer la contribution décisive des services publics au développement 

durable dans les trois domaines suivants: "economy" (postulats fondamentaux sur le plan 

économique), "equity" (postulats fondamentaux sur le plan de la société) et "ecology" 

(postulats fondamentaux sur le plan écologique).  

 

Sur la base de ces conclusions, la Communauté d'action pour le service public adopte au 

cours de la journée du 15.09.2006 une résolution (cf. annexe) élaborée en commun par les 

17 syndicats et associations du personnel formant la communauté d'action. En outre, la date 

du 15 septembre devrait dorénavant être établie comme journée nationale d'action, au cours 

de laquelle l'importance des prestations de service public pour l'évolution de l'économie, de la 

société et de l'environnement en Suisse sera mise en évidence. Un autre objectif, et non le 

moindre, de cette journée d'action est de renforcer le sentiment de cohésion des employé-e-s 

de la fonction publique et de favoriser la solidarité de toutes les travailleuses et de tous les 

travailleurs. 
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